
 

 

 
Construire des ponts entre secteurs public et privé 

Le lancement du Conseil Consultatif MENA-OCDE des Affaires (BAB selon l’acronyme anglais Business Advisory 
Board) a eu lieu les 20 et 21 septembre 2018, à Madrid, sous l’égide de la Confédération espagnole des 
organisations d’employeurs (CEOE) –co-président de l’initiative avec l’Union Tunisienne de l’Industrie, du 
Commerce et de l’Artisanat (UTICA). Près de 200 participants de 20 pays y ont pris part, dont des représentants 
des secteurs public et privé des pays de la région MENA (Algérie, Égypte, Irak, Jordanie, Liban, Libye, Mauritanie, 
Maroc, Oman, Autorité Palestinienne, Tunisie et Yémen) ; des pays de l’OCDE, y compris les organisations 
patronales de l’Allemagne (BDI), Espagne (CEOE), la France (MEDEF), Israël (MAI), Italie (Confindustria), et du 
Portugal (CIP) ; et d’organisations régionales (Businessmed, CIPE, et l’Union pour la Méditerranée). En plus, BIAC 
a soutenu l’organisation de l’événement.  

        

Lors de la rencontre, les représentants des gouvernements et des organisations d’employeurs des pays MENA et 
OCDE ont eu l’opportunité de discuter et d’échanger au sujet de la manière dont le Dialogue Public Privé (DPP) 
peut appuyer et renforcer les politiques économiques. Les discussions ont porté principalement sur le rôle des 
organisations d’entrepreneurs dans la construction de relations économiques et la promotion d’une égalité entre 
hommes et femmes au sein de la direction des entreprises et des conseils d’administration, dans des contextes 
complexes, et en stimulant le dialogue social.   

 
Principaux messages 

 Le dialogue public privé est indispensable au renforcement des politiques économiques. Les espaces de 
dialogue contribuent à une croissance inclusive. Il ne peut y avoir de solutions durables aux problèmes 
nationaux et régionaux que s’il existe de semblables plateformes où interagissent différents groupes sociaux. 
Mais si les avantages du DPP font consensus, il est plus difficile de l’organiser avec efficacité. Une direction 
forte est une précondition. De bons exemples en la matière peuvent encourager d’autres pays à suivre cette 
voie. 

 Le dialogue public privé doit être intégré au dialogue social plus large. Les initiatives de DPP se distinguent 
des efforts en matière de dialogue social, dans lesquels les travailleurs et les organisations de la société civile 
sont représentés. Mais s’ils diffèrent par leur nature et leur portée, ils doivent être articulés. Le Programme 
MENA-OCDE pour la Compétitivité entend associer les pertanires sociaux aux discussions du BAB.  
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 Ceux qui sont souvent tenus à l’écart, et notamment les femmes et les 
jeunes, doivent être intégrés au processus. En 2015, le taux de chômage des 
jeunes atteignait près de 30% dans la région MENA. Les femmes ne font pas 
non plus partie de la population active puisque leur taux d’activité n’est que de 
22%. En incluant femmes et jeunes dans le DPP, on leur donne la possibilité 
de s’exprimer sur les problèmes qui leur sont propres. Ils peuvent par ailleurs, 
compte tenu de leurs expériences, aider à l’identification de solutions à des 
difficultés majeures. Cette participation peut encourager davantage de 
personnes à s’engager dans des activités économiques et entrepreneuriales, 
en stimulant leur contribution à une croissance économique inclusive. 

 Les liens entre les entreprises peuvent faciliter le contournement des obstacles et créer des opportunités. 
La région MENA se caractérise encore par un faible échange commercial intra-régional. Les liens entre 
organisations d’employeurs peuvent par conséquent favoriser l’abaissement de certaines barrières 
commerciales. De nombreuses organisations promeuvent d’ores et déjà l’internationalisation de leurs 
membres, ce qui, associé à des liens plus étroits avec d’autres associations, peut contribuer au développement 
des flux commerciaux. C’est particulièrement le cas dans des zones de conflit et de fragilité, que les entreprises 
tendent à éviter du fait des risques éventuels. De tels liens peuvent réduire le risque pour les entreprises en 
même temps qu’appuyer les efforts de stabilisation dans la région. 

 

Étapes ultérieures 

 Articuler le BAB et le Programme MENA-OCDE pour la Compétitivité : Des groupes focaux vont être créés 
pour que les opinions du secteur privé soient prises en compte au sein des Groupes de travail du Programme 
MENA-OCDE pour la Compétitivité et que ses représentants prennent part aux réunions concernés. Ces 
Groupes de travail sont les suivants :  

 

 Mettre en place une Plateforme des jeunes entrepreneurs : Cette plateforme des jeunes entrepreneurs sera 
mise en place dans les prochains moins afin que les jeunes entrepreneurs soient représentés et disposent d’un 
espace dédié où ils puissent échanger et discuter de leurs problématiques propres.   

 Organiser des activités d’apprentissage par les pairs : Des activités promouvant l’apprentissage par les pairs 
entre organisations d’entrepreneurs MENA et OCDE seront déployées.  

 Élargir le réseau et renforcer le travail analytique : Le BAB s’efforcera d’impliquer d’autres organisations 
concernées et proposera de nouvelles études centrées sur le DPP et des activités de renforcement de capacités. 

 Planifier le prochain événement régional annuel : Le prochain événement annuel MENA-OCDE aura lieu en 

même temps que la Conférence ministérielle MENA-OCDE, prévue au printemps 2019.  
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Pour mieux connaître notre travail sur le 
Dialogue public privé dans la région MENA : 
 

http://oe.cd/BAB   

Contact : 
 

M. Carlos CONDE 
Chef de la Division Moyen-Orient et Afrique 
Relations internationales OCDE 
Carlos.Conde@oecd.org 
 
Mme Pilar SANCHEZ-BELLA 
Analyste politique 
Relations internationales OCDE 
Pilar.Sanchez-Bella@oecd.org  

“Ce qui importe, ce n’est pas 

seulement le nombre de 

femmes dans la salle, mais le 

fait que les femmes 

comptent”, Alicia Cebada, 

Mujeres por África 
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